
Derrière les femmes, l’Iran s’est embrasé
Le 16 septembre dernier, une jeune femme de 22 ans, Mahsa Amini, mourait sous les coups de la police des

mœurs en Iran. Son crime était d’avoir porté son voile « de manière inappropriée ». Des Iraniennes – dont les
images ont fait le tour de la planète – sont aussitôt descendues dans la rue pour enlever et brûler leur voile,
symbole de leur oppression et dont le port a été imposé depuis 1983 par un régime islamiste réactionnaire et
misogyne. « Femme, vie, liberté », leur slogan et leur combat font écho à d’autres luttes de femmes pour leur
émancipation, en particulier pour le droit à l’avortement. D’où les manifestations de soutien dans le monde. Et
la  lutte  des  femmes  en  Iran  a  sonné  le  début  d’une  mobilisation  du  pays  tout  entier  contre  le  régime des
ayatollahs et des mollahs.

Dès le lendemain de la mort de Mahsa Amini, tous les
commerces ont été fermés au Kurdistan, sa région natale. La
mobilisation a  pris  instantanément un tour politique :  des
Iraniens et  Iraniennes ont  exigé la  chute de la  république
islamique : « Mort à la dictature ! »En quelques jours, les
rues  de  100  villes  du  pays  ont  été  envahies,  et  tous  les
symboles  de  l’oppression  et  du  régime  ont  été  ciblés  :
portraits  du  guide  suprême  Khamenei,  panneaux  de
propagande, banques, commissariats, préfectures, beaucoup
sont  partis  en  fumée.  C’est  que  ce  meurtre  est  la  goutte
d’eau qui a fait déborder le vase des oppressions sexistes
mais plus largement de la paupérisation et de l’exploitation
de classe.

Le  pays  traverse  une  période  d’inflation  bien  plus
violente  qu’en  Occident  en  raison  des  sanctions
économiques  que  les  États-Unis  et  l’Europe  imposent  au
pays. Ce qui n’empêche que les réactionnaires religieux au
pouvoir  gouvernent  au  profit  d’une  bourgeoisie  avide  de
profits  et  ennemie  farouche  des  classes  populaires.  Les
salaires  des  ouvriers  comme  des  ingénieurs  ne  sont  pas
toujours payés. L’inflation atteint les 60 %.

Après plusieurs jours de révolte, la détermination contre
le  régime  et  sa  police  est  toujours  là,  surtout  dans  la
jeunesse. L’État voudrait faire taire la contestation par tous
les  moyens  :  coupures  d’Internet,  simulacres  de
manifestations pro-régime mais surtout accentuation de la
répression.  La  police  tire  sur  les  manifestants  et  on
compterait plus de cinquante morts.

Mais la mobilisation continue et prend un tour politique :
« À bas l’oppresseur, qu’il soit mollah ou shah », entend-on
partout (le shah étant le tyran, ami des Occidentaux, qui a
été  déboulonné  en  1979,  et  remplacé  par  le  régime  des
ayatollahs).  Des démocrates bourgeois attendent  leur tour,
la  situation politique est  ouverte  et  elle  est  explosive.  Le

pays  a  une  tradition  de  grèves  et  compte  des
militants déterminés malgré la dure répression. Il est
question de grève générale.

Une  situation  scrutée  de  près  par  les
dirigeants  impérialistes  de  la  planète,  car  elle
présente bien des points communs avec d’autres
pays frappés par l’inflation, qui pourraient eux
aussi  s’enflammer.  Une  crainte  pour eux  et  un
espoir pour nous.

Salaires,  indemnités de chômage, retraites :
ne nous laissons pas faire !
Les  grandes  entreprises  battent  des  records  de
profits, y compris là où l’activité recule. C’est la
principale source de la hausse des prix : bénéfices
et dividendes reversés aux actionnaires sont dopés
par les spéculations et pénuries provoquées par la
désorganisation  de  l’économie  mondiale.  Cette
inflation est une politique des classes dirigeantes,
pas  une  fatalité  économique.  Macron  au  service
des  patrons  est  en  guerre  contre  nos  salaires.  Il
nous  parle  de  primes  défiscalisées,  mais  nous
avons  besoin  d’augmentations  d’au  moins  400
euros pour tous, que nos salaires soient indexés sur
les prix et pas inférieurs à 1 800 ou 2 000 euros
mensuels. Macron relance par ailleurs son projet
de recul de l’âge de départ en retraite à 64 ou 65
ans, sous prétexte de caisses vides alors qu’elles
seraient remplies si les salaires étaient augmentés
et le chômage résorbé.

CGT, FSU et Solidaires nous appellent à la
grève jeudi prochain, 29 septembre.

Soyons nombreuses et nombreux en grève et
dans la rue !

TCL
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Pour la construction d’un parti des travailleurs, communiste et révolutionnaire
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » (Karl Marx)



Le 29 septembre, en grève et dans la rue
Comme dans de  très  nombreuses  entreprises,  notamment

dans le transport, les salariés des TCL sont appelés à la grève
ce jeudi,  pour de meilleurs salaires.  La mise en place d'une
prime  exceptionnelle,  conditionnée  à  un  présentéisme
infaillible, va certainement dissuader certains collègues de se
mobiliser.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  revendication  de
véritables hausses de salaires est plus que jamais légitime. En
effet, les travailleurs ont bien raison d'exiger que les salaires
suivent l'évolution des prix, alors que les profits explosent.

Évidemment,  une  journée  de  grève  ne  suffira  pas,  mais
chaque  mobilisation  prépare  la  suivante.  Alors  soyons
nombreux à montrer les exigences des salariés des TCL aux
côtés de nos camarades grévistes d'autres entreprises !

Manifestation 11h à la Manufacture des tabacs
(Tram T4 - Manufacture Montluc, Métro D - Sans Souci)

Chez KL, le métro plus bas que terre
Jeudi dernier, un incident a entrainé un arrêt d'exploitation

de près de 24h sur la ligne B. Cette panne fait suite à plusieurs
autres  et  démontre  le  manque  de  maîtrise  de  Keolis  et  du
Sytral  dans la mise en place d'une automatisation à marche
forcée.

Mais plus encore que l'aspect  technique de l'avarie qui a
mis de longues heures à être identifiée, c'est la gestion de crise
qui a été calamiteuse. Les 1500 personnes réparties dans les 7
rames à l'arrêt entre des stations ont  en effet été totalement
livrées à elles-mêmes, obligées de regagner les stations à la
marche dans les tunnels sans la moindre information de la part
de Keolis.

Une  désorganisation  honteuse,  en  partie  due  au  sous-
effectif, et qui ne risque pas de s'arranger avec l'allotissement à
venir.

Pénurie et prix
Pénurie d’huile : le prix de l’huile augmente 
Pénurie de moutarde : le  prix de la moutarde augmente 
Pénurie de conducteurs … pénurie de conducteurs

Heureusement, des solutions à la pénurie existent !

Orléans : vous n’entendez pas des voix, mais
bien nos revendications !

Depuis  jeudi  dernier,  les  conducteurs  du  réseau
d'Orléans sont en grève reconductible. La direction a
proposé 200, puis 300€ de prime, mais les grévistes
n'ont  pas  cédé,  tenant  sur  leur  revendication  d'une
augmentation de 5% du salaire de base.

Ils  se  préparent  à  participer  à  la  journée
interprofessionnelle  du  29  septembre,  pour  faire
entendre leur colère aux côtés d'autres travailleurs qui
la partagent. À suivre !

Pas de pénurie pour l’indignité patronale
Face aux pénuries de main-d’œuvre dans certains

secteurs,  dont  celui  du  transport,  la  presse  répand
depuis  quelques  jours  ses  préjugés  de  classe.  Les
travailleurs seraient trop fainéants, trop enclins à poser
des arrêts pour le moindre bobo, etc. Le gouvernement
en rajoute, en promettant de dérembourser les arrêts
délivrés en téléconsultation. De la part de ceux qui ne
se ruinent pas la santé au travail,  ça a de quoi faire
rire.

Dans un récent  article  sur  la  RATP,  le  quotidien
patronal  Les Échos y est allé de sa contribution. Le
manque  de  conducteurs  et  l'état  catastrophique  de
l'offre en cette  rentrée auraient  pour cause un trafic
d'arrêts  maladie  parmi les  salariés.  Les  difficultés  à
recruter  de l'entreprise  passent  sous le  tapis  et  pour
cause :  cela supposerait  de pointer  du doigt  les bas
salaires  et  les  conditions  de  travail  qui  se  sont
fortement dégradées cet été en lien avec l'ouverture à
la concurrence.

Les  patrons  et  leurs  gratte-papiers  tentent  de
détourner  l'attention  avec  leur  propagande...  Raté  !
Pour  résoudre  le  problème  du  sous-effectif,  tenons-
nous en à nos solutions de travailleurs : augmentation
des salaires, réduction du temps de travail. Et pour les
imposer, il ne faudra pas quitter le travail sur la pointe
des pieds, en démissionnant chacun de son côté, mais
en marchant tous ensemble, le poing levé.

Le capitalisme nuit gravement à notre santé
Un récent rapport administratif met en lumière les

inégalités existantes entre les milieux ouvriers et ceux
plus aisés concernant l’accès aux soins. Il pointe du
doigt que les personnes les plus pauvres sont bien plus
exposées au risque de développement de cancers, au
surpoids,  aux  maladies  chroniques,  aux  troubles
psychiatriques. Le travail dans cette société, c’est pas
la santé.

Et au manque d’argent pour se soigner s’ajoute le
manque de médecins : les « déserts médicaux » ne se
trouvent  pas  à  Versailles  ou  dans  le  16e
arrondissement de Paris !

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Pour nous contacter  : 69.etincelle@gmail.com


